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appliquer des seuils plus importants soit respectivement 150 000 euros et 225 000 
euros.

Lorsque l’objet social d’une SEML comporte à la fois des activités d’aménagement 
et de construction, ces montants minimum ne se cumulent pas. Le capital social 
doit être au moins de 225 000 euros. Toute extension de l’objet social au secteur 
de l’aménagement, par exemple, doit donc s’accompagner d’une augmentation 
du capital social.

Les montants minimum visent à doter les SEML d’une base financière minimale, 
leurs fonds propres devant être dimensionnés en fonction du besoin de finance-
ment initial mais également en fonction du besoin de financement durable.

La sous-capitalisation des SEML

La Cour des Comptes a constaté, à plusieurs reprises, une sous-capitalisation des 
SEML, en particulier d’aménagement. Dans son rapport public annuel pour 2001 
(Les collectivités locales et la gestion des aménagements urbains) en particulier, 
la Cour soulève les difficultés financières rencontrées dans le cadre de la mise en 
œuvre d’opérations d’aménagement. Ainsi, en fixant le montant de leur capital 
au minimum légal, elles ne prenaient pas suffisamment en compte les risques 
financiers liés à l’exercice de leur activité, c’est-à-dire la réalisation d’opérations 
d’aménagement de grande envergure.

Composition du capital social

Le principe de la participation majoritaire des collectivités 
territoriales et de leurs groupements

Si la règle de la détention majoritaire du capital des SEML par les collectivités 
territoriales et leurs groupements est maintenue, l’article 1er de la loi du 2 janvier 
2002, codifié au L. 1522-2 du Code général des collectivités territoriales, augmente 
en revanche le plafond de leur participation, qui passe de 80 % à 85 % du capital 
social.

Par voie de conséquence, la participation minimale des actionnaires autres que 
les collectivités territoriales et leurs groupements (dont au moins une personne 
privée, physique ou morale) est diminuée de 20 % à 15 % du capital.

Lors des débats parlementaires préalables à l’adoption de la loi du 2 janvier 2002, 
des amendements parlementaires visaient à élargir les seuils de participation des 
collectivités territoriales (entre 34 %, la minorité de blocage, et 100 %). Le gouver-
nement y avait été cependant défavorable.

La Cour des comptes a également déploré l’insuffisance des capitaux privés 
dans les SEML. Elle a en effet observé que la quasi-totalité des fonds est d’origine 
publique (collectivités territoriales, établissements publics) et que cette situation 
est préjudiciable aux SEML qui, en se privant d’un partenariat privé doté d’une 
expérience de gestion, s’engagent dans des opérations mal maîtrisées (mauvaises 
prévisions financières, conditions de rentabilité et de commercialisation mal étu-
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diées) et prennent des risques financiers considérables dont les conséquences 
peuvent être lourdes pour le budget des collectivités actionnaires.

Exceptions à la règle de détention du capital majoritaire

Sociétés constituées antérieurement au 8 juillet 1983

La règle de la participation majoritaire des collectivités territoriales et de leurs 
groupements ne s’applique pas aux sociétés d’économie mixte constituées anté-
rieurement au 8 juillet 1983, date de la publication de la loi du 7 juillet 1983. La loi 
du 2 janvier 2002 n’a pas modifié la liste de ces exceptions.

C’est le cas des SEML constituées en application des décrets – lois des 5 novem-
bre et 28 décembre 1926, sous réserve qu’elles ne modifient pas leur objet social, 
des SEML d’équipement et d’exploitation de remontées mécaniques constituées 
antérieurement au 8 juillet 1983 et des SEML constituées en Alsace-Moselle en 
application de la loi municipale locale du 6 juin 1895 (cf. la partie relative à la 
constitution des SEML en Alsace-Moselle).

Sociétés d’économie mixte sportives

Dans les sociétés d’économie mixte locales sportives, constituées en application 
de la loi n° 84-610 modifiée et relative à l’organisation et à la promotion des acti-
vités physiques et sportives, le capital majoritaire peut être détenu par les col-
lectivités territoriales seules ou conjointement avec l’association sportive. Ce qui 
signifie que les collectivités territoriales peuvent être minoritaires dans les SEML 
sportives.

Il convient de rappeler que la constitution de ces sociétés d’économie mixte 
sportives locales n’est plus autorisée depuis la publication de la loi n° 99-1124 du 
28 décembre 1999 portant diverses mesures relatives à l’organisation d’activités 
physiques et sportives (cf. p. La constitution de sociétés d’économie mixte sporti-
ves locales).

Les sociétés d’exploitation du câble

La loi n° 84-743 du 1er août 1984, relative à l’exploitation des services de radiotélé-
vision mis à la disposition du public sur un réseau câblé, prévoit la possibilité de 
confier la gestion de ces services à une SEML. Ce texte n’oblige pas les collectivi-
tés territoriales à détenir le capital majoritaire mais impose qu’un tiers du capital 
soit détenu par des personnes publiques.

La loi du 1er août 1984 a été abrogée par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986, 
relative à la communication audiovisuelle. Cependant, les sociétés locales d’ex-
ploitation du câble existantes peuvent, sur leur demande, continuer à relever du 
régime de 1984.

Autres exceptions

La règle de détention du capital majoritaire ne s’applique pas aux sociétés ano-
nymes d’habitations à loyer modéré et aux sociétés de crédit immobilier, visées 


